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CHAPITRE 22

Loi concernant la cité de Jacques-Cartier

[Sanctionnée le 15 mars 1966]

ATTENDU que le 19 juin 1951 la cité de
Jacques-Cartier a adopté une résolution
décrétant l'emprunt, par obligations,
d'une somme de cinq millions de dollars
remboursable en quarante ans à un taux
d'intérêt n'excédant pas quatre pour cent;

Attendu que conformément à la loi 14-
15 George VI, chapitre 19, le lieutenant-
gouverneur en conseil a garanti cet em-
prunt en capital et intérêt;

Attendu que conformément à l'article 2
de la Loi des dettes et des emprunts mu-
nicipaux et scolaires (Statuts refondus,
1964, chapitre 171) des obligations pour
un montant de trois millions huit cent
soixante-et-un mille dollars ont été émises
pour un terme plus court que prévu à la
résolution d'emprunt;

Attendu que les obligations ainsi émises
sont échues depuis le 1er février 1966;

Attendu qu'il y a lieu de permettre au
lieutenant-gouverneur en conseil d'accor-
der la garantie de la province sur toutes
les obligations qui devront être émises
pour payer le solde dû sur l'emprunt;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil est autorisé à garantir, aux conditions
qu'il détermine, le paiement, en capital
et intérêt, des obligations que la cité de
Jacques-Cartier peut émettre pour rem-
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bourser le solde dû sur l'emprunt qu'elle
a contracté suivant sa résolution du 19
juin 1951.

2 . Ces obligations portent intérêt à un
taux n'excédant pas six pour cent par
année.

3 . Les articles 5 et 6 de la loi 14-15
George VI, chapitre 19, s'appliquent à ces
obligations.

4 . La cité de Jacques-Cartier peut,
par règlement approuvé par le ministre
des affaires municipales et la Commis-
sion municipale de Québec, emprunter
les sommes requises pour le paiement des
frais d'émission de ces obligations.

5 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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